


	Contrat de travail à durée déterminée / indéterminée 

entre

	Paroisse évangélique réformée xxxx
	représentée par le Conseil de paroisse
(Employeur)

	und

	Prénom, nom (Employé)
(Employé-e)


Décision / Entrée en service : Conformément à la décision du Conseil de paroisse du "jour, mois, année", ce contrat de travail, au sens de l’art. 319 ss CO, est conclu :

1.	Poste
L'employé-e est au service de nom de la paroisse en tant fonction.

2.	Subordination et collaboration
L’employé-e est subordonné-e au xy. L'employeur s'engage à collaborer avec l'employé-e, à la/le soutenir dans les tâches qui lui sont confiées et à mener régulièrement des entretiens avec elle/lui.

3.	Domaine d'activité
Le domaine d'activité est défini dans le document de poste, qui doit être signé séparément et qui fait partie intégrante du présent contrat. Celui-ci peut être adapté après concertation.

[bookmark: OLE_LINK1]4.	Début, durée et fin des rapports de travail (à durée déterminée)
Le présent contrat de travail est conclu pour une durée déterminée. Il débute le "jour, mois, année" et prend fin sans préavis le "jour, mois, année".
Après la fin de la période d'essai selon l'art. 5, les rapports de travail peuvent être résiliés par lettre recommandée pour la fin d'un mois, moyennant un préavis de xxxx (max 3 mois).

4.	Début, durée et fin des rapports de travail (durée indéterminée)
Le présent contrat de travail est conclu pour une durée indéterminée. Il débute le "jour, mois, année". 
Après la fin de la période d'essai selon l'art. 5, les rapports de travail peuvent être résiliés par lettre recommandée pour la fin d'un mois, moyennant un préavis de xxxx (max 3 mois).

5.	Période d'essai
Une période d'essai de trois mois est convenue. Pendant cette période, il est possible de résilier le contrat à tout moment, moyennant un préavis de sept jours.


6.	Temps de travail / heures supplémentaires


Logo paroisse
	Le temps de travail hebdomadaire moyen est de 42 heures pour un taux d'occupation de 100%. L’employé-e est engagé-e à un taux d'occupation de xxx%. Celle/Celui-ci répartit son temps de travail en fonction de la charge de travail dans le cadre de la description de poste. Les heures supplémentaires ne sont pas rémunérées. Elles peuvent être compensées durant des périodes de travail moins chargées.

	Le principe est qu'avec un taux d'occupation de 100%, aucune heure supplémentaire ne doit être effectuée. Si, malgré tout, des heures supplémentaires sont exceptionnellement effectuées, elles doivent être compensées le plus rapidement possible durant des périodes de travail moins chargées, mais au plus tard jusqu'au 31 mars de l'année suivante. Si, en raison d'une charge de travail exceptionnelle, le nombre d'heures supplémentaires à compenser est supérieur à 42 ou si toutes les heures supplémentaires ne peuvent pas être compensées avant le 31 mars de l'année suivante, il convient d'en informer immédiatement par écrit le supérieur hiérarchique afin que des mesures puissent être prises pour permettre de compenser les heures supplémentaires dans un délai raisonnable. Le paiement d'heures supplémentaires à la fin des rapports de travail est expressément exclu.
 
7.	Devoir de diligence, de loyauté et tenue du secret de fonction	
	L'employé-e est tenu-e d'exécuter avec soin les tâches qui lui sont confiées et de sauvegarder de bonne foi les intérêts légitimes de l'employeur.
	Obligation de garder le secret de fonction : elle/il est tenu-e, conformément à l'art. 321 CP, de garder le secret de fonction

(L'employé-e est tenu-e de garder le secret sur tous les faits dont elle/il a connaissance dans le cadre de l’exécution de son travail, à moins que l'employeur ne l'ait délié-e cette obligation par écrit.  L'obligation de garder le secret subsiste même après la fin des rapports de travail).

8.	Formation continue professionnelle 
L'employeur est favorable à la formation continue professionnelle dans la mesure où celle-ci est dans l'intérêt de l'Eglise et est en rapport avec le degré d'engagement.

9.	Salaire
Le salaire annuel brut pour ce taux d'occupation de xx% s'élève à xx'xxx francs (référence classe xx/xx). Le salaire annuel est versé en 12 tranches mensuelles équivalentes. Il n'existe aucun droit à un 13ème salaire. 
Les retenues suivantes sont effectuées sur chaque salaire versé à l’employé-e : AVS/AC/AI/APG selon les dispositions légales. En outre, selon les contrats d'assurance existants, également la LPP et la LAA.

10.	Paiement du salaire en cas de maladie et d'accident
Tous les employés sont assurés pour les indemnités journalières en cas de maladie dans le cadre de leur emploi (80% de la somme des salaires AVS pendant une durée de prestations de 720 jours).


11.	Assurance maternité, service militaire et protection civile
	La réglementation est basée sur le régime des allocations pour perte de gain (APG-MSE)

12.	Prévoyance du personnel
La prévoyance du personnel est régie par le règlement correspondant.

13.	Jours fériés sans déduction de salaire
L’employé-e a droit aux jours fériés officiels légaux ainsi qu'aux jours fériés officiels à xxxx, respectivement à Morat. Ceux-ci peuvent être compensés en cas de besoin.
Les absences payées en raison de mariage, naissance, décès d'un proche, etc. sont régies conformément aux réglementations pour le personnel de l’Etat.

14.	Vacances
Droit par année civile – https://www.ref-fr.ch/rechtstext/4.6.10.3 

Si le rapport d'engagement commence ou se termine en cours d'année civile, le droit correspondant est calculé au prorata temporis. Une éventuelle réduction du droit aux vacances est régie par l’art 329b CO. Les dates des vacances sont fixées d'entente avec le service supérieur.

15.	Honoraires et indemnités
Les prestations spéciales de l’employé-e pour des tiers, liées à son travail ou contenues dans la description de poste, reviennent intégralement à l'employeur.

16.	Frais
Selon le « Règlement sur les frais des collaborateurs et des délégués de l'Eglise cantonale fribourgeoise » https://www.ref-fr.ch/?r=117&sprache=fr 

17.	Résiliation sans préavis
En présence de justes motifs au sens des art. 337 ss. CO, le contrat de travail peut être résilié sans délai.

18. 	Accord spécial
Le temps nécessaire pour se rendre au travail ainsi que les frais de déplacement qui en découlent sont entièrement à la charge del’employé-e. Les déplacements d'un lieu de travail à un autre le même jour font partie du temps de travail.

19.	For juridique
Le tribunal compétent est celui du siège de la paroisse.

20. 	Travailler le soir et le week-end
La collaboration peut conduire à travailler divers soirs et week-ends. L’employé-e n'a pas droit à une majoration de salaire ou de temps pour les travaux effectués le soir ou le week-end.

Le présent contrat est établi en deux exemplaires et entre en vigueur le "jour, mois, année"..


Pour xxx évangélique réformée xxx xxx :	

Le/la président(e)	                     Le/la secrétaire/le vice-président/e



Personne salariée								
	

Date: 



Partie intégrante: 
· Constitution et règlement ecclésiastiques de l'EERF 
· Description du poste 
· Règlement du personnel (si disponible) 
· Règlement de la caisse de pension/institution de prévoyance 
· Note d'information sur les prestations des assurances de personnes 
· Lettre de confirmation du xxx nomination per.... 
· Brochure "Harcèlement sexuel et abus sexuels dans l’Eglise en tant que lieu de travail". https://www.ref-fr.ch/dok/13










